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EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA VILLE DE GAP

Le Vingt  Huit  Novembre  Deux  Mille  Vingt  Cinq à 18h15,
Le Conseil  Municipal  de la ViLle de Gap, s'est réuni  en l'hémicycle  de l'Hôtel  de Ville,
après convocation  légale,  sous la présidence  de M. Roger DIDIER .

I NOMBRE DE CONSEILLERS
i DATE DE LA CONVOCATION 21 /11  /2025

iDATE DE L'AFFICHAGE PAR EXTRAIT DE LA PRESENTE DELIBEFUÂTION 05/12/2025

OBJET

Acquisition  foncière  et constitution  de servitude  de passage  - Parcelle  de terrain  à
bâtir  - Construction  d'une  crèche  municipale  - Route  de Sainte-Marguerite

Étaient  présents  :

M. Roger DIDIER, Mme Maryvonne  GRENIER, M. Olivier  PAUCHON, Mme  Rolande
LESBROS, M. Jérôme  MAZET,  Mme Paskale ROUGON,  M. Jean-Louis  BROCHIER, Mme

Catherine  ASSO , Mme Solène FOREST , M. Olivier  BUTEUX , Mme Zoubida  EYRAUD-
YAAGOUB,  M. Jean-Pierre  MARTIN,  Mme Martine  BOUCHARDY, M. Vincent  MEDILI,  Mme

Françoise  DUSSERRE, M. Claude  BOUTRON,  Mme Ginette  MOSTACHI,  M. Pierre  PHILIP,
Mme Chantal  RAPIN,  M. Joël REYNIER, Mme Françoise  BERNERD, M. Richard  GAZIGUIAN
, Mme Mélissa FOULQUE,  M. Gil SILVESTRI, Mme Chiara GENTY,  Mme Evelyne

COLONNA,  M. Fabien  VALERO,  Mme Nina CAL,  M. Atain BLANC,  M. Eric MONTOYA, Mme

Christiane  BAR, Mme Charlotte  KUENTZ,  Mme Isabelle  DAVID, M. Eric GARCIN,  Mme

Pimprenelle  BUTZBACH , M. Nicolas  GEIGER,  Mme Marie-José  ALLEMAND,  M. Elie

CORDIER, Mme Esther  GONON

Conseillers  Municipaux,  formant  la majorité  des membres  en exercice.

Excusé(es)  :

M. Cédryc  AUGUSTE procuration  à Mme Solène FOREST, M. Alexandre  MOUGIN
procuration  à Mme Catherine  ASSO, M. Bruno PATRON procuration  à M. Jean-Pierre
MARTIN, M. Christophe  PIERREL procuration  à Mme Charlotte  KUENTZ

Il a été procédé,  conformément  à l'article  L 2121-15  du Code Générat  des Collectivités
Territoriales,  à l'élection  d'un secrétaire  pris dans le sein du Conseit : M. Fabien VALERO,
ayant  obtenu  la majorité  des suffrages,  a été désigné(e)  pour  remplir  ces fonctions
qu'il(elle)  a acceptées.

La présen[e décrsion peuf farre l'ob)el, dans un dèlaf de deux mois à compler  de sa publicelron eUou no[ifrca[ron, d'un recours conlen[reux par  coumer

adressé au Tribunal adminis[ra[if  de Marseille (31 Rue Jean François Leca 13002 MARSEILLE) ou par l'applica[ion Télèrecours cr[oyens accessrble à par[rr
du si[e www (elerecours fr. Dans le même délar, un recours gracieux rn[errompan[  le délai de recours con[entreux  po+irra ê[re adressé à l'atdeur  de rac[e.





Le rapporteur  expose

La Commune  de GAP porte  un projet  de construction  d'une  crèche  municipate  dans

le quartier  de Beauregard  et a engagé,  dans ce cadre,  des recherches  dans le but
d'identiFier  un foncier  susceptible  d'accueillir  l'ouvrage.

Une emprise  de la parcelle  en nature  de terrain  à bâtir,  cadastrée  Section  CK

Numéro  74, et appartenant  à l'Office  Public  de l'Habitat  des Hautes  Alpes (OPH

05), présente  les caractéristiques  techniques  et une situation  optimale  pour la
réalisation  du projet.

Aussi, les négociations  menées  avec le propriétaire  ont permis  de trouver  un

accord  pour une cession  d'une  emprise  d'environ  2.500 m2 à prélever  sur la

parcelle  ci-dessus  identifiée,  pour  un prix  de 73,00  € du m2.

Compte  tenu  des caractéristiques  de l'opération,  le Pôle d'évaluation  domaniale  a

été  consulté  à la fois par le vendeur  et par la Commune  et a rendu  un avis en date
du 6 novembre  2025.

En vertu  de l'article  1042 du Code Général  des Impôts,  la Commune  sollicite

l'exonération  de tout  droit  au profit  du Trésor  Public.

En outre  pour garantir  un accès optimal  à l'équipement,  il a été négocié  et

convenu  avec les propriétaires  riverains,  la constitution  de servitudes  de passage

au profit  de la future  parcelle  cédée  et qui accueillera  la construction  de la
crèche.

Il y aura,  dès lors,  nécessité  de constituer  deux  servitudes  de passage  pour  garantir
l'accès  à la future  crèche  :

a l'iyrie  sera corist.'ituée  sur la fi.t'ire  vqie  d'accès  .æu programme  de proriir»tion

immobilière  porté  par le grocipe  BERARD-ABELLi  sur la parcelle  caJastrée
Section  CK Numéro  138 (voir  plan,  teinte  bleue)  ;

l'autre  sera constituée  sur la voie existante  permettant  la desserte  de

l'immeuble  en  copropriété  dénommé  "LE  RIVERAIN"  (voir  plan,  teinte
orange).

Les caractéristiques  de ces deux  servitudes  seront  les suivantes

Constitution  de deux  servitudes  de passage  en surface

Premièrement  :

- Nature  de la servitude  : Servitude  de passage  en surface  pour  piétons  et
tous  véhicules  ;

a Fonds  servants  (fonds  supportant  la servitude)  :

a Parcelle  cadastrée  Section  CK Numéro  138.

- Fonds  dominants  (fonds  auquel  profite  la servitude)  :

o Parcelle  à détacher  de  la  parcelle  actuelLement  cadastrée  Section  CK

Numéro  74 dont  l'acquisition  par la Commune  est ci-dessus  plus amplement
analysée.

Secondement  :

La prèsen(e  ùâcrsion  peut  farre l'obje[,  dans  un délar  de deux  mois  à comp[er  de sa publrca[ron  et/ou  no[ification,  daun recours  con[entreux  par
courner  adressé  au Trrbunal  admrrus[ratif  de MarseHle  (22-24  rue Breteurl,  13281  MARSEILLE  Cedex  6) ou par  l'applrca[ion  TéMrecours  cHoyens
accessible  à partrr  du si[e www  [elerecours  fr Dans  le même  délar, un recours  gracieux  interrompant  le délai  de recours  con[enfieux  pourra  ê[re
adressé  à l'au[eur  de l'arle.



Nature  de la servitude  : Servitude  de passage  en surface  pour piétons  et

tous  véhicules  ;

Fonds  servants  (fonds  supportant  La servitude)  :

Parcel(e  cadastrée  Section  CK Numéro  83.

Fonds dominants  (fonds  auquel  profite  la servitude)  :

Parcelle  à détacher  de  la  parcelle  actuellement  cadastrée  Section  CK

Numéro  74 dont  l'acquisition  par la Commune  est  ci-dessus  plus amplement

ana(ysée.

Il  est  proposé  sur  avis  favorables  des  commissions  de  l'Urbanisme,  de

l'Agriculture  et  de  la  Transition  Énergétique,  et  des  Finances  réunies

respectivement  les 18 et 19 novembre  2025  :

Article  1 : d'approuver  l'acquisition  de l'emprise  de terrain  à bâtir  d'environ

2.500  m2, à prélever  sur  la parcelle  actuellement  cadastrée  Section  CK Numéro

74, au prix  de 73,00  € du m2, auprès  de l'OPH  05 pour  (a réalisatton  de la

crèche  ',

Article  2 : d'approuver  la constitution  des servitudes  au bénéfice  de la parcelle

acquise,  pour  assurer  la desserte  du futur  ouvrage  ;

Article  3 : d'autoriser  Monsieur  le Maire  à signer  l'ensemble  des documents

relatifs  à cette  acquisition  et à ces constitutions  de servitudes,  dont  l'acte

authentique.

Mise  aux  voix  cette  délibération  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  :

- POUR : 43

La Maire-Adjointe

Francoi

Transmis  en Préfecture  le : -a 6 DE.C 2g25

Affiché ou publié le : r, ,i, IL, ,  2,.5,5

Le Secrétaire  de Séance

Fabien  VALERO

La présen[e drâcision peut  farre l'objet, dans un délar de deux mois à comp[er  de sa publrca[ion  et/ou no[ifica[ron, daun recours con[entieux  par
co+imer  adressé  au Tribunal  administratrf  de Marseille  (22-24  rue BreteuH, 13281 MARSEILLE  Cedex 6) ou par  rapplication  TrMrecours  citoyens
accessrble à par[rr  du si[e www [elerecours  fr Dans le même rMlai, un reco+irs gracreux irdeüompant  le délai de recours con[en[ieux  pouüa être
adressé  à rau[eur  de l'acte
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FINANCES  PUBLlQUES

M. LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES FINANCES

PUBLIQUES

POUR NOUS  JO NDRE

M. LE MAIRE DE GAP

AVIGNON, le 06/11/2025

AVIS  DU DOMAINE  SUR  LAVALEURVÉNALE

La Charte  de  rr:ValuatrOn  du  Dôm  ailne,  élabOrr:e  aVeC  IA  SwCiabOn  deS  Maires  de  Fran  ce, est  dlSpOnible  SU/ le Slte  io/lectivitqs-/o  c.g/es.g  OUVfr

Désignation  du  bien  : TERRAIN

Adresse  du bien  :

Valeur  :

ROUTE DE STE.-MARGUERITE  A GAP  (05000)

182.500 € assortie  d'une  marge  d'appréciation  de  10%

des  précisions  sont  apportées  au paragraphe  "détermination  de  la valeur"  (voir  §9 page  4)



MAIRIË DE GAP

AFFAIRE SUIVIE PAR : ANTHONY  MAZAN,  SERVICE FONCIER

Date  de  consultation 29/10/2025

Date  de  visite Néant

Date  de  constitution  du dossier  "en  état" 29/10/2025

Wd'échéance Conseil  Municipal  du 26711/202S

3.1. Nature  de l'opération

Acquisition

3.2.  Nature  de  la saisine

Réglementaire

3.3.  Projet  et  prix  envisagé

Acquisition  parla  commune  de  Gap  d'un  reliquat  de  terrain  pour  y réaliser  une  crèche  municipale.

Suite  à l'avis DS 25 70 29 92 - OSE 2025-05061-58  209 rendu par le PED 84 le 02/09/2025,  la

Commune  et l'Office  public  de l'Habitat  des Hautes-Alpes  se sont  mis d'accord  sur la valeur  de

182.50(X  (valeur  de  l'avis  du  PED

4 - DESCR  PÏION  DU BIEN

4.1. Situation  générale

La commune  de  GAP  est  le chef-lieu  du département  des  Hautes-Alpes  et  compte  40.559  habitants.

Située  sur la Route  Napoléon  (RN 85),  elle  se trouve  au sud-est  du Dauphiné.  A 750m  d'altitude,

GAP  est  situé  au sud-ouest  du PARC NATIONAL  DES ÉCRINS, au sud-est  du Massif  du DÉVOLUY,  à l'ouest

du LAC DE SERRE-PON(;'ON  et  au nord  de la DURANCE.

4.2.  Situation  particulière  - environnement  - accessibilité  - voirie  et  réseau

Le bien  est  situé  QUARTIER DE STE.-MARGUERITE  en  zone  urbanisée.

4.3.  Références  Cadastrales

L'immeuble  sous  expertise  figure  au cadastre  sous  les références  suivantes  :

Commune Parcelle Adresse Superficie Emprise Nature  réelle

GAP CK  74 ROUTE DET STE.-MARGUERITE 7.495m2 j 2.500m2 Terrain  à bâtir



4.4.  Descriptif

Il s'agit  d'un  terrain  sis face  aux  bâtiments  appartenant  à I'OPH  05.

Il semble  de bonne  planimétrie.

4.5.  Surfaces  du bâti  (énoncées  et  retenues  après  vérification)

Sans  objet

5.1. Immeuble

 Office  Public  de  l'Habitat  des  Hautes-Alpes

Origine de propriété  : Acquisition  du 04/04/2000  (00P03443) de la parcelle d'une superficie
de 7.495m2 au prix de 198.184'€, soit à 26,40€/m2.

5.2.  Conditions  d'occupation  actuelles

Libre

6 - URBANISME

6.1.Règ1es  actuelles

Zone  UB du PLU : quartiers  périphériques  du centre  ville  : zone  urbaine  à dominante  d'habitat,  il

peut  y être  accueilli  des  activités  compatibles  et  des  équipements  collectifs  (88%)

Zone  N du PLU : zone  naturelle  à protéger  (12%)

PLU dont  la dernière  modification  a été approuvée  le 13/06/2025

6.2.Date  de  référence  et  règles  applicables

Sans  objet

7 - MÉTHODE  D'ÉVALUATION

La méthode  d'évaluation  retenue  est  celle  de la ç    qui  consiste  à fixer  la valeur

vér..:ile  ou locative  à partir  de  l'étude  objective  des  rïutations  de biens  similaires  ou se rapprochant

ALI cas particulier,  cette  mëthode  est  utilisée,  car  il existe  un marché  immobilier  local  avec  des  biens

comparables  à celui  du bien  à évaluer.



8.1  Études  de  marché

8.7.7.Sources  internes  à la DGFIP  et  critères  de  recherche  -  Termes  de comparaison

Terrains  > 1000m2,  3km autour  du bien à GAP, cessions > 01/m/2023  :

=>12  termes  de comparaison  établissant  un prix moyen de 78,96 €/m2 et un prix médian de

81,27€/m'
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1 21/03/2023 23  P031  67 EI 874  875  871 CHEMIN  DE V  AL  BONNE Terrain uC 3151 149  000  € 47,18(_

2 23/OS/2023 23P05145 CL  546  548 ROUTE  DE STE -M  ARGUERITE Tenains  à bâtiï  lütissemeït UC 1 76' 103  039  € 58,51  (i

3 04/07/2023 23P6651 CH  447 RUE DES SAGNIÈRES Tet'taiï U E_a b 22  80! 500  000  fi 21 ,93(;

4 04/07/2023 23P6651
CH  446  314

333
RUE DES  SAGNIÈRES Tenain 1Aub 30 801 1 495  900  € 48,S6  €

s 'l 3/07/2023 23P06749 BD 307  330 LES EMEYÈRES Tenaiï  ;i bâtiï  non  viabilisé uD 2 24! 220  000  € 98,00  €

6 07/'11/2023 23P1  0663 CY  181 FACHE Terraïn  ;i bâtït  (cabinet  médical) UC 3 65t 521 950  € 143,00 €

7 î3/î1/2024 24P10127 DO  899 LES EYSSAGNIÈRES
Teïïaiï  à hâtiï

(a ïtisa nat/pïofessionnel)
U E_a b 1 01 ; 96  S20  € 95,38  €

8 22/11 /2024 24P10679
CX  238  240

242  245
RUE CH  ARLES  AUROuZE Diveïses  païcelles  (tenain  à bâtiï) uC 'l 92i 191 667 € 99,46  €

9 1 3/1 2/2024 25P0m42
DZ  907  910

gi  3
QUARTIER  DE CHARANCE Tenain

UC  1AUC  ER 69

OAP  16  AuROUZE
2 36; 158  640 € 67,16(_

10 î 67i 2/2024 24P11398 CV  276  301 QuARTIER  DE PUYMAURE Terïain UB 7 68 € 875  000  € 113,84  €

11 02/05/2025 25P03852 EM 269  à 283 ROUTE  DU  SERRE DU MOllLIN Tenain  à bâtiï 1Alld 5 72t 200  CK)O € 34,97  €

12 28/06/2025 25P%599 DL  278 QU  ARTI  ER CH  ABA  N AS Tenaiï  non  viabilisé UC 1 838 21 9 800  € 119,59  €

PÏ:X moyen I m' : 78,96  €

( i .'  aïédiar  I ia.%, 81,27  (i

Avis-rapport  DS 25 70 29 92

(73€/m2).

OSE 2025-05061-58  209 (02/09/2025)  : valeur établie  à 182.500 €

8.7.2.Autres  sources

Néant

8.2.  Analyse  et  arbitrage  du  service  -  valeurs  retenues

Il est  pratiqué  un abattement  de 10%  sur  le prix  médian  (81=€/m2)  pour  tenir  compte  du fait  que  le

bien  est  pour  partie  en zone  N (12%),  soit  un prix  net  retenu  de 734:/m".

L'évaluation  aboutit  à la détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d'une  marge

d'appréciation,  et non  d'un  prix.  Le prix  est  un montant  sur  lequel  s'accordent  deux  parties  ou qui

résulte  d'une  mise  en concurrence,  alors  que  la valeur  n'est  qu'une  probabilité  de prix.

La valeur  vénale  du bien est arbitrée  à 182.S00 € (2.500m2 x 73€/m2). Elle est exprimée  hors taxe et

hors  droits.

Cette  valeur  est  assortie  d'une  marge  d'appréciation  de  10%  portant  la valeur  maximale

d'acquisition  sans  justification  particulière  à  (arrondie).

La m.:irge  d'appréciation  reflète  le degré  de précision  de l'évaluation  réalisée  (plus  elle  est  faible  et

plus  le degré  de précision  est  important).  De fait,  elle  est  distincte  du pouvoir  de négociation  du

consultant.

Le consultant  peut,  bien  entendu,  toujours  céder  à un prix  plus  élevé  sans  nouvelle  consultation  du

pôle  d'évaluation  domaniale.  Les collectivités  locales  et leurs  établissements  publics  ont  toutefois  la

possibilité  de s'affranchir  de cette  valeur  par  une  délibération  ou une  décision  motivée  pour

acquérir  à un prix  plus  élevé.



Cet  avis est  valable  pour  une durée  de 18 mois.

Une nouvelle  consultation  du pôle  d'évaluation  domaniale  serait  nécessaire  si l'accord  des parties
sur la chose et le prix (article  1583 du Code  Civil) n'intervenait  pas ou si l'opération  n'était  pas
réalisée  dans  ce délai.

En revanche,  si cet  accord  intervient  durant  la durée  de validité  de l'avis, même  en cas de signature
de I"acte authentique  chez  le notaire  après celle-ci,  il est inutile  de demander  une prorogation  du
présent  avis.

Une nouvelle  consultation  du pôle  d'évaluation  domaniale  serait  également  nécessaire  si les règles
d'urbanisme,  notamment  celles  de constructibilité,  ou les conditions  du projet  étaient  appelées  à
changer  au cours  de la période  de validité  du présent  avis.

Aucun  avis rectificatif  ne peut,  en effet,  être délivré  par l'administration  pour  prendre  en compte
une modification  de ces dernières.

L'évaluation  est réalisée  sur la base des éléments  communiqués  par le consultant  et en possession

du service  à la date  du présent  avis.

Les inexactitudes  ou insuffisances  éventuelles  des renseignements  fournis  au pôle d'évaluation
domaniale  sont  susceptibies  d'avoir  un fort  impact  sur le montant  de l'évaluation  réalisée,  qui  ne

peut  alors  être  reproché  au  service  par  le consultant.

Il n'est pas tenu  compte  des surcoûts  éventuels  liés à la recherche  d'archéologie  préventive,  de
présence  d'amiante,  de termites  et des risques  liés au saturnisme,  de plomb  ou de pollution  des
sols.

12-COMMUN1CAT10N  DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS EÏ  RESPECT DES RÈGLES DU SECRET
PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine  sont  communicables  aux tiers  dans le respect  des règles relatives  à l'accès  aux

documents  administratifs  (loi du 17 juillet  1978)  sous réserve  du respect  du secret  des affaires  et  des
règles  régissant  la protection  des données  personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la présente  évaluation  sont  couvertes  par  le secret

professionnel.

Ainsi,  en cas de demande  régui:ère  de communication  du présent  avis formulée  par un tiers  ou  bien
de souhait  de votre  part  de communication  de celui-ci  auprès  du  public,  il vous  appartient

d'occulter  préalablement  les données  concernées.

Pour le Directeur  Départemental  des Finances  Publiques  de Vaucluse,  par  délégation,

L'lnspecteur  Des  Finances  Publiques

Évaluateur

Christel  MORAND
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